	Conseil Municipal de Lenoncourt
	12 OCTOBRE 2018


Procès verbal des délibérations du conseil municipal 

du 12 octobre 2018 à 19h30 de la commune de Lenoncourt

Sous la présidence de Monsieur Philippe THIRY, Maire de la commune.

La convocation adressée le 08 octobre 2018 avec l’ordre du jour suivant :

     Désignation du secrétaire de séance

     Approbation du dernier conseil municipal du 14 septembre 2018
     Décisions prises en application de l’article L.2122-22 du CGCT
1°) Communauté de Communes de Seille et Mauchère - Grand Couronné – modification de statuts
2°) Validation rapport 2018 CLECT
3°) Décision modificative n°1 budget commerce
4°) Souscription au contrat mutualisé garantie maintien de salaire 2019-2024
        Informations diverses  
Etaient présents : Mesdames Patricia BABIAU ; Angélique COMTE ; 
Messieurs Philippe THIRY ; Jean-Louis BAROZZI ; Jean-Marie BOULANGER ; Emmanuel DELAUTRE ; Jean-Louis GUILLOT ; Philippe HOLDERBACH ; Philippe MARCHAND ; Thibaut MOUGENOT ; Gérard PIERRE ;

Etaient excusés : Magali CROISET ; Sandrine PERRIN ; Pascal DOYEN ; Christophe STEINMETZ
Pouvoirs : Christophe STEINMETZ à Philippe THIRY 
Magali CROISET à Jean-Louis GUILLOT 

Sandrine PERRIN  à Angélique COMTE 

Formant la majorité des membres en exercice.

Nombre de conseillers : 15. Le quorum est atteint.

Exercice : 15 ; Présents : 11 ; Absents : 4 ; Procurations : 3 ; Votants : 14 
Il a été procédé à l’élection d’un secrétaire de séance, pris au sein du conseil municipal ; M. Emmanuel DELAUTRE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir cette fonction qu’il a acceptée.

Approbation dU procès verbaL du conseil municipaL DU 14 SEPTEMBRE 2018
Le conseil municipal adopte le procès-verbal.
DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES PORTANT DELEGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
· En date du 01/10/2018, Monsieur le Maire a pris la décision numéro DIA011018LEN016 d’abandonner le droit de préemption urbain concernant les biens cadastrés :
 AB n°302, sis le Village, d’une surface de 128 m² 

AB n°137, sis le Village, d’une surface de 1 525 m²

AB n° 138, sis 142 route de Varangéville, d’une surface de 1 090 m²

AB n°200, sis le Village, d’une surface de 801 m²

AB n°201, sis le Village, d’une surface de 442 m²

AH n°128, sis les Crottes, d’une surface de 645 m²

AH n°130, sis les Crottes, d’une surface de 810 m²

AH n°268, sis les Bedeaux, d’une surface de 570 m²

AH n°272, sis les Bedeaux, d’une surface de 1 340 m²

AH n°269, sis les Bedeaux, d’une surface de 705 m²

AH n°275, sis les Bedeaux, d’une surface de 1 890 m²

AH n°276, sis les Bedeaux, d’une surface de 550 m²

ZA n°11, sis sur Limprey, d’une surface de 52 080 m²

ZA n°17, sis sur Limprey, d’une surface de 28 760 m²

ZC n° 9, sis Chèvre Haie, d’une surface de 5 385 m²

ZD n° 105, sis Chemin de Buissoncourt, d’une surface de 27 393 m²

Délibération 2018101201 : Communauté de Communes de Seille et Mauchère - Grand Couronné- modification des statuts
Dispositif ACTES, codification des matières : 5.7
Vu la loi 2015-991, portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite Loi NOTRe 

Vu l’article L.5214-16 du CGCT

Vu l’article L.5211-5 du CGCT

Monsieur le Maire,

1- Rappelle : 

· Que les statuts qui régissent aujourd’hui la communauté de communes, résultent de l’agrégation des anciens statuts de Seille et Mauchère et Grand Couronné ;

· Qu’il revient au conseil communautaire d’harmoniser ceux-ci et décider d’étendre, conserver ou rendre certaines compétences ;

· Que les statuts seront applicables au 1er janvier 2019.

· Que par délibération du 12 septembre 2018, le conseil communautaire a approuvé les statuts modifiés, aujourd’hui soumis à l’approbation des conseils municipaux du territoire

2-  Précise :

· Que les compétences obligatoires sont transférées « en bloc » aux communautés de communes, sans possibilité d’en moduler le contenu par le biais de la définition de la compétence dans les statuts.

· Que les compétences optionnelles doivent donner lieu à une définition de l’intérêt communautaire pour chacune d’entre elles, par délibération votée à la majorité des 2/3 du conseil communautaire. (CGCT article 5214-16 paragraphe IV) 

Cet intérêt communautaire a été approuvé par délibération communautaire du 12 septembre 2018

· Que la rédaction des compétences facultatives est totalement libre.

Le Maire procède à la lecture des statuts communautaires modifiés, tels que fournis en annexe de la présente délibération, 

Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré :

· Approuve à la majorité (1 contre : Jean-Louis GUILLOT) la modification des statuts de la communauté de communes Seille et Grand couronné, tel qu’annexés à la présente délibération.

Délibération 2018101202 : Validation rapport 2018 CLECT
Dispositif ACTES, codification des matières : 5.7
Monsieur le maire informe le conseil municipal, que la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) s’est réunie le 20 septembre dernier pour valider le montant définitif de l’attribution de compensation 2018 suite au transfert au 1er janvier de la compétence GEMAPI. »

Pour rappel, cette commission est composée d’un représentant désigné pour chacune des 42 communes membres. Ses travaux sont traduits par un rapport explicatif sur la nature des transferts de charge retenus et le mode d’évaluation financière pour chaque compétence. Un tableau de synthèse indique pour chaque commune le montant de la dotation de compensation définitive. 

Pour être validé, ce rapport doit être adopté, à la majorité qualifiée prévue par la loi du 12 juillet 1999 sur le renforcement et la simplification de la coopération intercommunale (à savoir, les deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population ou la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population). 

Monsieur Le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur l'adoption de ce rapport.

Le CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Valide le rapport de la C.L.E.C.T. en date du 20 septembre 2018 et ainsi que le montant des attributions de compensation suite au transfert au 1er janvier de la compétence GEMAPI définitives pour la commune, pour l’exercice 2018. 

Délibération 2018101203 : Décision modificative n°1 budget commerce
Dispositif ACTES, codification des matières : 7.1
Fonctionnement : annulation d’un titre n°31/2017 suite à erreur matérielle concernant le tiers

	                      Dépenses
	             Recettes

	Article (Chapitre)
	Montant
	Article (Chapitre)
	Montant

	673 (67) : Titres annulés (sur exercice antérieurs)
	180,61 €         
	773 (77) Mandats annulés ou atteints
	180,61 €         

	Total dépenses 
	180,61 €
	Total Recettes
	180,61 €


Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal,

· APPROUVE la Décision Modificative n°01 au budget commerce 2018
Délibération 2018101204 : Souscription au contrat mutualisé garantie maintien de salaire 2019-2024
Dispositif ACTES, codification des matières : 7.6.2
  VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code des Assurances ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

VU l’avis du comité technique en date du 19/03/18 émettant un avis favorable à l’unanimité pour conclure après une mise en concurrence une convention de participation avec un opérateur unique, ainsi que le mode de participation des collectivités adhérentes à la cotisation de leurs agents ;

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 22 mars 2018 approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;

VU l’avis du comité technique en date du 11/06/18 émettant un avis favorable à l’unanimité sur les garanties proposées dans le cahier des charges techniques et le choix de l’opérateur ;

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 12/07/2018 délibérant sur l’opérateur choisi (groupe MNT/VYV) ;

Vu la délibération du 26/02/2018 n° 03 portant sur la mise en concurrence d’un contrat mutualisé garantie maintien de salaire des années 2019 à 2024

VU l’exposé du Maire ;

VU les documents transmis (courrier et convention de participation) ;

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

DECIDE de fixer la couverture des risques et le montant de la participation de la collectivité en référence à la convention de participation souscrite par le CDG54 à compter du 1er janvier 2019.
Couverture du risque prévoyance selon les modalités suivantes :

· Garantie 2 : Risque « incapacité temporaire de travail » + « invalidité » : (1.31%)
Le choix des garanties retenues se fait au sein de chaque collectivité. Pour adhérer à la convention de participation du CDG54, il est obligatoire de retenir au minimum la garantie « incapacité temporaire de travail ».

Montant de la participation de la collectivité :
· Le principe de la participation obligatoire pour adhérer à la convention de participation du CDG54 : 

· Risque « incapacité temporaire de travail » : 100% du taux de cotisation supporté par la collectivité pour les agents dont le traitement (TBI + NBI) est inférieur ou égal au salaire moyen dans la collectivité calculé sur la base du calcul suivant :

Somme des traitements bruts perçus par les agents de la collectivité / nombre d’agents en Equivalent Temps Plein (ETP)

ETP = Somme des heures annuellement travaillées par les agents de la collectivité / 1820
Choix de la collectivité : 

	Couverture du risque prévoyance
	La collectivité participe au minimum obligatoire selon le risque, à hauteur du salaire moyen
	La collectivité souhaite prendre en charge un montant supérieur au minimum obligatoire

	Garantie 2 :  FORMCHECKBOX 

	..…. euros
	24,25 euros


AUTORISE le Maire à signer la convention ci-annexée.

Informations diverses :
· Monsieur le Maire fait lecture d’une invitation reçue le 21 aout 2018 provenant de la Compagnie des Salins du Midi et des Salines de l’Est, site de Varangéville dans le cadre de la Sainte Barbe. Emmanuel DELAUTRE représentera la Commune.
· Monsieur le Maire fait lecture d’une demande de la part de Monsieur et Madame BOEHLER Yohann. Ceux-ci souhaitent faire l’acquisition du terrain cadastré AB n°393 d’une surface de 132 m² qui jouxte leur maison sis 36 domaine du Château d’Eau.  Le Conseil Municipal décide de leur  louer cette parcelle en qualité de pâquis pour une durée de trois ans.
· Monsieur le Maire fait part d’un courrier de la société NOVACARB qui mentionne que le zonage proposé dans le cadre de la préparation du PLUi ne tient pas compte de leur concession saline et du zonage existant dans les PLU en vigueur. La zone As correspondant au lieudit Haut des Elwings n’a pas été reportée. Le zonage As de cette zone a été définie en 2016 dans la version actuelle du PLU de la commune. La société NOVACARB demande à ce que cela soit maintenu. Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du PLU communal, une charte devait être signée avec NOVACARB, cela n’a pas été fait ce qui rend nul les accords trouvés avec Novacarb.
· Monsieur le Maire fait lecture aux conseillers d’un mail reçu en mairie le 25 septembre 2018 par lequel la commune avait été remarquée par l’un des membres du comité de sélection aux 17èmes Trophées de la Communication pour la qualité de sa communication. Ce concours récompense les meilleures actions de communication et  est soumis à une inscription payante. 
· Monsieur le Maire fait part aux élus d’un courrier de Mme BARD Anne qui souhaite organiser un marché de Noël le dimanche 16 décembre 2018 et demande une gratuité de la salle des fêtes. Le Conseil municipal donne son accord à la condition que l’AFRL chapeaute l’organisation. Un tract est joint à son courrier. 
· Inondations et PLUi : le bureau d’Etude BEPG nous a rendu un 1er rapport. Un bassin de rétention  d’un volume de 667 m3 pour un cout de 67 000 €  devra être construit. La question posée est le maintien de la construction des habitations situées chemin de Ribleaufontaine et route de Varangéville.
· Des représentants du SDIS de Meurthe et Moselle ont rencontré Monsieur le Maire, en présence de Jean-Louis BAROZZI le jeudi 11 octobre dernier dans le cadre du futur projet de construction d’un bâtiment mutualisé pour le SDIS54, caserne des pompiers et la commune les locaux des services techniques communaux.
Il pourrait être situé derrière le stade de football au niveau des arbres fruitiers ou à la place de ces derniers. Des pièces seraient communes telles les sanitaires, salle de repos.
La commune transmettrait au SDIS54 une délégation de maitrise d’ouvrage. La commune s’engage à porter le projet à condition d’obtenir 80% de subvention de la Grande Région, du département via le CTS (Contrat Territoire Solidaire), et autres.
La construction du local des services techniques est éligible à la subvention DETR de la Préfecture.
La participation financière du SDIS54 serait de l’ordre de 5 000  € par an plus les charges.
La séance est levée à 20 h 25.
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